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À Bouna et Zyed,
morts à Clichy-sous-Bois le 27 octobre 2005.

À Muhittin.

À tous les enfants de Clichy-sous-Bois.

À tous les enfants de la République.





Aux lecteurs

Ce livre est le fruit d'entretiens réalisés au magnétophone, durant lesquels les auteurs ont répondu aux questions d'Edwy Plenel.

Après décryptage et réécriture, Jean-Pierre Mignard et Emmanuel Tordjman ont choisi de fusionner le plus souvent leurs réponses. Sauf indication contraire, signalée par les initiales de leurs noms (J.-P. M. ou E. T.), ils parlent donc d'une seule voix.
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L'urgence

Un événement est à l'origine de ce livre. De ce qu'il dit et de votre détermination à le dire. Quel est cet événement ?




Le 27 octobre 2005, à Clichy-sous-Bois, trois jeunes garçons affolés, parce que poursuivis par la police, se réfugient dans le périmètre interdit d'un transformateur électrique. Deux vont mourir électrocutés, brûlés vifs, un troisième va miraculeusement survivre à ses blessures. Bouna avait 15 ans, Zyed 17 ans, tout comme Muhittin, le survivant.

Ce drame sera le point de départ des émeutes des banlieues. Cette crise sans précédent amènera le gouvernement à décréter l'état d'urgence. Une mesure d'exception, inventée dans les années 1950, pendant la guerre d'Algérie, mais qui ne fut même pas appliquée durant les événements, pourtant violents, de Mai 1968.

Trois jeunes et, donc, trois familles, dont deux en deuil : les familles Traoré, Benna et Altun. Les parents sont mauritaniens, tunisiens ou kurdes de Turquie. De condition modeste et de confession musulmane. Les pères sont, pour deux d'entre eux, agents d'exploitation à la Ville de Paris et, pour le troisième, ouvrier maçon au chômage. Ils vivent en France depuis bien longtemps, dans ce pays qui, pour deux des familles, fut l'ancienne puissance coloniale et pour lequel, chez les Traoré notamment, on s'est battu, durant la Seconde Guerre mondiale.

Dès le lendemain du drame, conseillées par de jeunes amis des victimes et des journalistes présents sur place, les trois familles nous ont choisis pour avocats. Nous sommes deux associés d'un cabinet parisien situé près de la place Vendôme. Nous n'en sommes pas particulièrement fiers. Hormis le nom de la rue, qui porte celui de la paix.

Socialement, nous vivons dans un autre monde que celui des trois familles de Clichy, et pourtant nous sommes leurs défenseurs. Cette situation peut paraître problématique car nous sommes loin, notre défense est coûteuse et ils n'ont pas beaucoup d'argent. Mais notre métier, c'est avant tout de défendre, des coupables aussi bien que des innocents, des délinquants aussi bien que des victimes.

Il nous arrive aussi de défendre des victimes dont on a voulu faire des délinquants. Ou encore des innocents dont on a voulu faire des coupables. Ici, nous défendons des victimes auxquelles il a fallu de longs jours pour être enfin reconnues comme telles par la justice.

Depuis le 28 octobre 2005, nous avons donc l'honneur de défendre les intérêts des familles Benna, Traoré et Altun. Une information judiciaire a été ouverte, une semaine après le drame, par le procureur de la République de Bobigny, en Seine-Saint-Denis, pour « non-assistance à personnes en danger ». Pour y arriver, il a fallu que nous déposions une plainte avec constitution de partie civile le mercredi 2 novembre 2005.

Or, cette affaire qui nous tient à cœur a quelque peu changé nos vies. Elles ont été bousculées dans leur confort, ébranlées dans leurs certitudes, dérangées dans leurs habitudes. Comme si ce hasard du destin nous avait tous les deux sortis d'une trop longue torpeur face à ce qui se jouait depuis longtemps, à dix ou quinze kilomètres de nos domiciles respectifs.

C'est cette perception professionnelle, intellectuelle et sensible de ce drame que nous voulons faire partager aux lecteurs.




Pour des avocats, ce n'est pas une démarche habituelle. L'instruction du dossier commence à peine. Quelle est l'urgence ?




À travers cette affaire, nous avons découvert une des réalités les plus prégnantes de notre nation. Un bout de France. Cette France que d'autres affolent parce qu'ils l'ignorent et la craignent. Il est rare d'apprendre autant en si peu de temps sur ses territoires et ses élus, ses enfants et ses élites, sa justice et sa police, ses institutions et ses politiques. Cela nous le devons à nos clients qui, dans leur grande dignité face à la perte soudaine de deux êtres chers, nous ont donné une immense leçon d'humanité. Tout comme nous devons témoigner de l'estime due au maire de Clichy-sous-Bois, Claude Dilain, ainsi qu'aux élus qui, dans les premiers jours de tensions, ont eu la hauteur nécessaire et dit les mots attendus. Claude Dilain ne fut-il pas le premier à demander une enquête neutre et indépendante ? C'est grâce à ces élus, souvent des maires, que l'émeute n'a pas versé dans le sang. Le ressaisissement du commandement de la police nationale y a aidé aussi, preuve insigne que lorsqu'elle veut, elle peut.

Si nous livrons notre témoignage, c'est donc pour communiquer l'espoir d'une réconciliation possible. L'espoir que ce pays soit digne des familles Traoré, Benna et Altun qui y vivent et y travaillent, le respectent et l'honorent.

Quant à la justice, nous lui demandons simplement de faire la lumière sur les circonstances du drame de Clichy-sous-Bois. Et nous lui faisons confiance : à son rythme, elle saura y arriver. Nous sommes ses auxiliaires et nous l'y aiderons loyalement, dans le respect des lois et des règlements. Le temps viendra des vérités judiciaires, des procédures et du débat contradictoire, du droit des victimes et de la présomption d'innocence. Nous le souhaitons. Nous y travaillons. Nous y parviendrons. En tant qu'avocats, notre patience sera à la mesure de notre détermination.

Mais les citoyens que nous sommes aussi ne peuvent taire leur impatience, après ce qu'ils ont vécu. Le drame de Clichy-sous-Bois et, surtout, la façon dont il a été traité par l'exécutif gouvernemental, par les pouvoirs publics, l'aphasie de l'opposition démocratique, la captation perverse de l'événement par l'extrémisme révèlent avec cruauté tout ce qui, aujourd'hui, menace la paix civile, le progrès social et, à la fin, soyons honnêtes, la démocratie.
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Le silence

Avant d'en venir aux faits eux-mêmes, vous avez souhaité commencer ce récit par le souvenir d'un silence. Nous sommes le jeudi 3 novembre 2005, une semaine jour pour jour après le drame de Clichy-sous-Bois...




Il était midi ce jour-là. Nous étions au ministère de l'Intérieur, place Beauvau, à Paris. Nous accompagnions les familles qui sont reçues par le ministre, Nicolas Sarkozy. Beaucoup de paroles, quelques informations et, surtout, un long silence. Un silence interminable.

Après une intervention solennelle de son mari, Mme Traoré a voulu commencer à parler. Puis elle a éclaté en sanglots. Et personne n'a plus rien dit pendant un long, un très long moment. Les membres du cabinet, les autres familles, les proches, nous-mêmes, tout le monde semblait pétrifié. Le ministre comme tous les autres. Le ministre surtout.

Nous le regardions tous, nous attendant à ce qu'il parle, dise des phrases de réconfort. Après tout, nous étions chez lui, dans son ministère où, une semaine après le drame, il recevait les familles des victimes de Clichy-sous-Bois accompagnées de leurs avocats.

Rien. Rien n'est venu, aucun des mots attendus n'est venu. Le ministre, qui ne manque pourtant jamais d'à-propos, n'arrivait pas à trouver ses mots. Parce que c'était trop tard. Il eût fallu les prononcer avant, bien avant cette rencontre du jeudi 3 novembre 2005. C'eût été d'ailleurs au président de la République lui-même d'entourer les victimes de ce drame de la tendresse de la nation.

Le moment de la sollicitude était passé. La polémique avait réoccupé le terrain. Il était déjà derrière nous. Les mots qui blessent et qui fâchent, les paroles qui excitent au lieu d'apaiser avaient déjà été énoncés, agitant les braises des émeutes au lieu de les éteindre.

Oui, c'était trop tard... Nous avons eu le sentiment que Nicolas Sarkozy lui-même s'en rendait compte. Nous l'avons vu déstabilisé par les larmes de Mme Traoré. Paralysé, tendu, éteint. Comme s'il prenait conscience, à son tour, du gâchis. Une semaine de gâchis. Un gâchis peut-être irrémédiable.




M. et Mme Traoré sont les parents de la plus jeune des victimes. Mort électrocuté, Bouna avait 15 ans. Qu'étaient-ils venus dire au ministre de l'Intérieur ?




M. Traoré prit la parole après M. Altun, écrasé par le drame, et après M. Benna, le chagrin habillé par la pudeur. Ce fut une parole de seigneur, morale, haute et forte, qui avait toute sa place sous les dorures de ce salon du ministère de l'Intérieur. Grand, mince, il s'était vêtu selon les coutumes mauritaniennes, de sa plus belle tenue. Pour être sûr de formuler au mieux ce qu'il tenait à dire, M. Traoré avait préféré ne pas s'exprimer en français et souhaité qu'un interprète de l'ambassade soit présent.

Affirmant qu'il avait deux pays, la Mauritanie et la France, évoquant la mémoire de son père qui, durant la Deuxième Guerre, avait engagé sa vie pour cette seconde patrie, il témoignait solennellement de son amour pour ce pays, le nôtre. Il l'aime autant que son pays d'origine. Son propos était éminemment francophile, il parlait en amoureux de la France, de ses valeurs universelles, de ses principes démocratiques.

Il aurait pu tenir un discours de rage ou de colère. Après tout, il venait de perdre un jeune fils. Tout au contraire, il s'est élevé au-dessus de sa condition malheureuse de père d'une des victimes. Des voitures brûlaient depuis près d'une semaine, celles des habitants des quartiers, celles de ses voisins de banlieue, celles de ses collègues de travail. C'est alors qu'évoquant la colère des jeunes, il s'est adressé personnellement à Nicolas Sarkozy. Il l'a mis en garde, toujours avec la même voix douce et précise.

OEBPS/cover.jpg
JEAN-PIERRE MIGNARD
EMMANUEL TORDJMAN

L'AFFAIRE

Morts
pour rien

Stock





